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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Le 30 avril 2017 fut jour de fête dans la commune de Sarnen dans le canton d'Obwald.
En effet, les 600 ans de la naissance du "Frère Nicolas" furent marqués par des
célébrations à la hauteur du personnage historique. Pas moins de 300 officiels, dont la
présidente de la Confédération Doris Leuthard, étaient présents à l'invitation du canton
d'Obwald. Mis à part les cantons de Vaud et d'Appenzell Rhodes-Intérieures qui
n'étaient pas représentés par un membre de leur gouvernement (les premiers étant
occupés par les élections de l'exécutif cantonal ayant lieu au même moment et les
seconds ayant leur Landsgemeinde le même jour), tous les cantons ont envoyé un
représentant pour célébrer cet anniversaire. Niklaus von Flüe – qui deviendra plus tard
Frère Nicolas – est notamment connu pour être entré en pèlerinage et avoir eu une
vision le poussant à s'établir en ermite proche de sa maison, commençant un jeûne qui
aurait duré 20 ans. 
De par son intérêt pour la société et la politique, il se serait également impliqué dans la
signature du Convenant de Stans de 1481 qui vit les cantons-villes et cantons
campagnards – en situation de conflit vis-à-vis de l'admission au sein de la
Confédération des cités de Fribourg et de Soleure – résoudre leurs différends. Grâce à
la médiation avisée de Niklaus von Flüe, les cantons de la Confédération réussirent à
s'accorder pour permettre aux deux villes de rejoindre la Confédération. Ce convenant
reste pour beaucoup l'un des jalons de l'identité des confédérés. De par son
importance historique, la Poste a édité un timbre en l'honneur de l'entremetteur. 
Mais l'anniversaire de la naissance du Frère Nicolas est également marqué par une
controverse autour de la cérémonie qu'un comité proche du parti de l'UDC a prévu
d'organiser le 19 août, ainsi que de l'invitation faite à l'évêque de Coire Vitus Huonder à
venir y tenir un discours. Certains, comme l'ancien curé-doyen d'Obwald ainsi
qu'ancien curé de Kerns Karl Imfeld, critiquent l'implication d'un homme d'église dans
une cérémonie organisée par un cercle de politiciens.
Cette cérémonie parallèle est l'occasion, selon l'historien Thomas Maissen, pour
Christoph Blocher – également invité à y donner un discours – d'utiliser, à des fins
politiques, cette figure qu'est Niklaus von Flüe en s'appuyant sur ses paroles. Celles-ci
– relatées 50 ans après sa mort – sont, pour certains, les prémices d'une Suisse neutre
et indépendante. Thomas Maissen précise toutefois qu'à l'époque où Frère Nicolas
était en vie, la Suisse n'était pas un Etat et que le concept de neutralité n'apparaîtra
qu'au 17ème siècle. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.01.2017
KAREL ZIEHLI

A l'invitation de la Neue Zürcher Zeitung, les président-e-s des quatre plus grands
partis échangent leurs points de vue sur leur idée de la patrie (ou "Heimat" en
allemand). Petra Gössi pour le Parti libéral-radical et Albert Rösti pour l'Union
démocratique du centre citent l'élément de la nature comme constitutif de leur vision
de la partie. Pour les deux également, la patrie est l'endroit où l'on se sent à l'aise, en
sécurité et où l'on a ses proches. Le président du Parti socialiste, Christian Levrat,
quant à lui construit son image de la patrie autour de la variété et du vivre ensemble
entre différentes cultures, langues et religions. Gerhard Pfister – président du Parti
démocrate chrétien – fait également mention de la diversité et cite pour exemple son
canton d'origine, Zoug, comme étant une Suisse en miniature – un canton où la
campagne et le monde international se côtoient.  
Les chef-fe-s de partis ont également réagi aux réponses d'un questionnaire sur cette
idée de la patrie, fait par l'institution et musée "Stapferhaus" de Lenzbourg en Argovie.
Celui-ci révèle que les 1000 suisses interrogés lient leur sentiment de patrie
principalement aux humains y vivant, aux paysages et aux traditions. L'importance de la
nature ressort fortement de ce sondage – les montagnes y prenant une signification
particulière – et cela même pour les citadins. Selon le politologue Michael Hermann qui
a analysé les résultats, la nature ferait même office d'agrafe patriotique. Par ailleurs, les
personnes estimant que la patrie est en danger (la moitié des sondé-e-s) citent en
premier lieu la destruction de la nature, puis le bétonnage intensif et troisièmement les
cultures étrangères comme sources de menace.
Albert Rösti voit dans ces différentes menaces un vecteur commun qu'est l'immigration
et postule que les Suisses et Suissesses se rattachent à une langue et à des valeurs

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.2017
KAREL ZIEHLI
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communes. Il rappelle, par ailleurs, que tous ceux habitant en Suisse doivent respecter
l'ordre juridique ainsi que la Constitution fortement teintée – tout comme l'hymne
national – de christianisme. Christian Levrat fait remarquer que la Suisse ne possède
pas qu'une langue commune et n'est pas faite que d'une seule culture unie. A la culture
chrétienne prônée par les présidents de l'UDC et du PDC, il oppose la Suisse moderne
et libérale fondée en 1848. Petra Gössi, quant à elle, estime, tout comme Christian
Levrat, que la Suisse est un Etat séculaire, reposant sur les valeurs des Lumières et de la
liberté. Malgré tout, elle considère qu'une Suisse multiculturelle ne peut fonctionner.
Gerhard Pfister, en réponse aux propos de Christian Levrat, est de l'avis que la gauche
sous-estime l'apport et l'influence du christianisme sur notre société, et considère que
le christianisme (ainsi que le judaïsme) a été le socle de la démocratie. Ce dernier
estime également que cette peur de la destruction de la nature est à lier avec la peur de
la croissance. Le oui à l'initiative dite "d'immigration de masse" est un signe qui irait en
ce sens. 
L'une des autres menaces ressortant du questionnaire est la globalisation. Celle-ci est
perçue différemment par les quatre président-e-s. Pour le chef de file du Parti
socialiste, l'évolution du droit international est l'un des aspects positifs de ce
phénomène, car cela permet de contrôler les firmes multinationales. Le président de
l'UDC, quant à lui, considère que la libre circulation des matières est fondamentale
pour le bon fonctionnement de l'économie, mais que celle-ci ne doit surtout pas
s'accompagner de la libre circulation des personnes – vue comme non-compatible avec
le sentiment de patrie. Petra Gössi reconnait que la globalisation et les changements
rapides qu'elle implique font peur et estime que le rôle de la politique est de préparer
au mieux les gens devant subir ses effets négatifs. Finalement, Gerhard Pfister voit un
contre-mouvement à ce phénomène de globalisation où cette idée de patrie
deviendrait de plus en plus importante pour la population. 2

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Viel zu reden gab die Ausweitung der Auskunftspflicht bei statistischen Erhebungen
des Bundesamtes für Statistik. Anlass war eine etwas missverständlich formulierte
Information, dass die Auskunftspflicht bei statistischen Erhebungen des Bundes von
der Volkszählung auf die Arbeitsmarkterhebung Sake ausgedehnt werde, um deren
Qualität zu verbessern. Das Bundesstatistikgesetz bietet die Möglichkeit, die Teilnahme
an einer Erhebung des BFS für obligatorisch zu erklären. Dies wurde in einigen Medien
so dargestellt, als ob in Zukunft die Beteiligung an allen, also auch nichtstaatlichen
Befragungen obligatorisch sei und hohe Bussen für die Nichtteilnahme verhängt
würden. Die SVP reagierte darauf mit der Einreichung einer parlamentarischen
Initiative, welche auf Gesetzesebene festschreiben will, dass die Auskunftspflicht nur
noch bei den regelmässigen Erhebungen im Rahmen der Volkszählung zulässig ist. Mit
dieser Thematik beschäftigten sich auch die Interpellationen Bischofberger (cvp, AI) (Ip.
09.3767), Amstutz (svp, BE) (Ip. 09.3771) und Pfister (cvp, ZG) (Ip. 09.3865). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2009
HANS HIRTER

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Im Konkordanzsystem Schweiz mangelt es – anders etwa als in einem System mit einem
Präsidenten – an Köpfen, mit denen man aufgrund der zunehmenden Personalisierung
Medienberichte besser verkaufen kann. Es verwundert deshalb nicht, dass sich die
Medien für einzelne Exekutivmitglieder interessieren sowie gerne und häufig auch
Spekulationen über Rücktritte und mögliche Nachfolgerinnen und Nachfolger
amtierender Bundesrätinnen und Bundesräte anstellen. Dies taten sie auch bereits
kurz nach der Wahl des neuen Bundesrates Cassis: Schliesslich ist nach der Wahl auch
für das Regierungskollegium immer auch vor der Wahl. 
In der Tat hatte Doris Leuthard ja bereits im Sommer 2017 ihren Rücktritt auf
spätestens Ende der Legislatur im Herbst 2019 angekündigt. Dies war eine Steilvorlage
für die Medien, die insbesondere den Umstand thematisierten, dass mit dem Rücktritt
der Aargauerin nur noch eine Frau, nämlich Simonetta Sommaruga, in der Regierung
sässe und die CVP deshalb gut daran täte, Frauen als mögliche Kandidatinnen
aufzubauen – häufig genannt wurden die Ambitionen von Viola Amherd (cvp, VS).
Freilich standen bei den Christdemokraten auch einige Männer in den Startlöchern: In
den Medien kursierten insbesondere die Namen von Parteipräsident Gerhard Pfister

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2018
MARC BÜHLMANN
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(cvp, ZG), der Ständeräte Konrad Graber (cvp, LU) und Pirmin Bischof (cvp, SO), aber
auch Benedikt Würth (SG, cvp), Regierungsrat des Kantons St. Gallen, und
Bundeskanzler Walter Thurnherr wurden als Kandidaten gehandelt. Der Bundeskanzler
winkte jedoch relativ rasch ab und auch Parteipräsident Pfister zog sich mit dem
Argument zurück, einen Austausch im Präsidium kurz vor den Wahlen vermeiden zu
wollen. Auch Konrad Graber nahm sich mit seiner Ende August gemachten
Ankündigung, bei den eidgenössischen Wahlen 2019 nicht mehr antreten zu wollen, aus
dem Rennen.  
Ende April 2018 gab dann auch Johann Schneider-Ammann bekannt, dass er keine
weitere Legislatur mehr anstrebe. Neben der Forderung, dass auch die FDP nun ein
Frauenticket aufstellen müsse, wurde mit der Ankündigung des Berner Magistraten auch
die Diskussion um einen konzertierten Doppel- (zusammen mit Leuthard) oder gar
Dreierrücktritt (zusammen mit Ueli Maurer) angestossen. Das Parlament müsse eine
möglichst grosse Auswahl haben, damit eine genügend grosse Frauenvertretung
gesichert sei, lautete der Tenor in den Medien. Auch das Kandidatenkarussell für die
Nachfolge des Berner Magistraten begann sich rasch zu drehen. Neben Karin Keller-
Sutter (fdp, SG), die bei der Wahl Schneider-Ammanns 2010 noch unterlegen war,
brachten die Medien Parteipräsidentin Petra Gössi (fdp, SZ), die Ständeräte Andrea
Caroni (fdp, AR), Martin Schmid (fdp, GR) und Ruedi Noser (fdp, ZH) sowie Nationalrat
Beat Walti (fdp, ZH) ins Spiel. Auch beim Freisinn zogen sich einige potenzielle Papabili
allerdings bereits vor dem definitiven Rücktritt Schneider-Ammans zurück. So gab Petra
Gössi etwa zu Protokoll, ihrer Partei eine Kandidatur nicht zumuten zu wollen. Mit dem
Namen Keller-Sutter wurde in den Medien häufig auch der Anspruch der Zentral- und
Ostschweiz auf einen Bundesratssitz zur Sprache gebracht. 
Rücktrittspotenzial sahen die Medien schliesslich auch bei Ueli Maurer, bei dem sie
vermuteten, dass er mit 67 Jahren und nach zehn Jahren im Amt bald genug haben
könnte. Von verschiedener Seite wurde Magdalena Martullo-Blocher (svp, GR) als
mögliche Nachfolgerin ins Spiel gebracht, die in mehreren Interviews ihre Bereitschaft
signalisierte. Hierfür kam aber wenig später ein Dementi von der SVP-Spitze – Vater
Christoph Blocher gab zu Protokoll, dass er seine Tochter nicht in das «Gefängnis»
Landesregierung stecken wolle. Maurer selber gab in einem Interview zu Protokoll, dass
er auf das Ende einer Legislatur zurücktreten werde – ob 2023, 2027 oder 2031 sei
noch offen. 
Ein vorläufiges Ende nahm zumindest ein Teil der Spekulationen Mitte September, als
sowohl Johann Schneider-Ammann als auch Doris Leuthard ihren Rücktritt auf Ende
2018 bekannt gaben. In der Tat gilt die Herbstsession ein Jahr vor den Wahlen als
idealer Zeitpunkt für einen Rücktritt vor Ende einer Legislatur, weil so Ersatzwahlen
noch vor Ende eines Jahres stattfinden können. Rücktritte in einem Wahljahr selber
gelten eher als unschicklich. Freilich war laut Aussage von Doris Leuthard der
Doppelrücktritt vorher nicht abgesprochen worden; Schneider-Ammann habe immer
davon gesprochen, erst auf Ende Legislatur 2019 zurückzutreten. In den Medien wurde
das Vorpreschen des FDP-Bundesrats – er hatte seinen Rücktritt zwei Tage vor Doris
Leuthard der Presse verkündet – als geplanter Mediencoup gewertet. 4

Regierungspolitik

Die von-Wattenwyl-Gespräche dienen den Parteispitzen als wichtige Möglichkeit des
Austausches. In der Regel trifft sich eine Delegation des Bundesrates mit den Partei-
und Fraktionspräsidenten der Regierungsparteien, um zentrale Geschäfte und Anliegen
im Vorfeld der Sessionen zu diskutieren und zu koordinieren. Im Gegensatz zu 2015 war
die BDP nach dem Ausscheiden von Eveline Widmer-Schlumpf nicht mehr an die
Gespräche eingeladen. 
Die Themen blieben bei den ersten Gesprächen Anfang Februar allerdings dieselben
wie schon 2015: Die Legislatur- und Finanzplanung sowie die Umsetzungsarbeiten zum
Verfassungsartikel 121a (Steuerung der Zuwanderung) und die Flüchtlingssituation in
Europa und der Schweiz.
Zu den zweiten Gesprächen im Mai 2016 traten die Parteien mit drei neuen Präsidien
an. Bei der FDP hatte Petra Gössi das Zepter übernommen, die CVP wurde neu von
Gerhard Pfister präsidiert und bei der SVP war Albert Rösti neu an die Parteispitze
gewählt worden. Gegenstand der Diskussionen war der Sprachenstreit, der durch die
Diskussionen um den Frühsprachenunterricht in den Kantonen angeheizt worden war.
Im Bereich der internationalen Finanzpolitik wurde die Vermeidung eines möglichen
Reputationsschadens für die Schweiz durch die Übernahme internationaler
Regulierungen diskutiert. Schliesslich informierte der Bundesrat über die
Weiterentwicklung der Armee. 
Im August wurde auf Anregung von Bundeskanzler Thurnherr entschieden, die von-

ANDERES
DATUM: 31.12.2016
MARC BÜHLMANN
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Wattenwyl-Gespräche des dritten Quartals künftig in Form einer Klausur
durchzuführen. An der nach wie vor freien und informellen Diskussion über wichtige
politische Anliegen soll neu der Gesamtbundesrat teilnehmen. Damit soll den
Gesprächen ein höherer Stellenwert zugemessen werden. Der früher substanzielle
Austausch, der als Zeichen der funktionierenden Konkordanz bewertet wurde – die NZZ
sprach von einem eigentlichen Schmiermittel der Konkordanz –, laufe immer mehr
Gefahr, ein Leerlauf zu werden oder zu reinen Alibi-Gesprächen zu verkommen. Die
einzige Möglichkeit für ein Treffen zwischen Regierung und Bundesratsparteien sei aber
wichtig, um Möglichkeiten und Strategien auszuloten. Fix auf der Agenda soll eine
Diskussion über die Jahresziele des Folgejahres stehen. 
Erstmals trat die Exekutive also am 2. September 2016 in corpore zu den Gesprächen
an. Neben den Jahreszielen 2017 des Bundesrates, die Schwerpunkte in der
Finanzpolitik, im Infrastrukturbereich, der Bildung und der Europapolitik vorsehen,
wurden die Lage im Asylwesen und die durch den Brexit schwieriger gewordenen
Verhandlungen mit der EU diskutiert. 
Bei den letzten Gesprächen des Jahres Mitte November nahm dann wieder nur eine
Delegation des Bundesrates teil. Ueli Maurer informierte über die finanzpolitische Lage
und plädierte für eine Annahme des Stabilisierungsprogramms 2017-2019. Im Rahmen
der Europapolitik wurde auch über die im Dezember anstehende Entscheidung zur
Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative, die Rasa-Initiative und den Brexit
diskutiert. 5

Parlamentsorganisation

Im September präsentierte die NZZ das von Sotomo errechnete Parlamentarierrating
2015. Die ideologische Ausrichtung aller Parlamentsmitglieder wird mit Hilfe paarweiser
Vergleiche aller Parlamentarierinnen und Parlamentarier hinsichtlich ihres
Abstimmungsverhaltens berechnet. Die Skala reicht von -10 (ganz links) bis +10 (ganz
rechts). Die rechte Extremposition wurde im Rating 2015 von Pirmin Schwander (svp, SZ)
und Lukas Reimann (svp, SG) besetzt. Am linken Rand fand sich mit einem Wert von -9.5
Christine Häsler (gp, BE). 
Am deutlichsten rechts und zwar ohne Überschneidung mit anderen Fraktionen stand
die SVP, deren Mitglieder zwischen 6.3 (Jean-Pierre Grin, VD) und 10 positioniert
wurden. Die FDP-Mitglieder schwankten zwischen 1.6 (Christa Markwalder, BE) und 4.1
(Hans-Peter Portmann, ZH) und überschnitten sich damit sowohl mit der BDP (0.9:
Rosmarie Quadranti, ZH bis 2.1: Urs Gasche, BE) als auch teilweise mit der CVP, bei der
Gerhard Pfister (ZG) und Ruedi Lustenberger (LU) mit dem Wert von 3.0 den rechten
und Jacques Neirynck (VD) mit -1.6 den linken Rand abdeckten. Die beiden EVP-
Vertreterinnen, die der CVP-EVP-Fraktion angehören, waren dabei pointierter links (-
2.8) als der Rest der CVP-Fraktion. Die GLP-Fraktion zeigte sich ziemlich geschlossen
und links der Mitte. Bei den Grünliberalen wurden die Extreme von Thomas Böhni (TG,
-1.7) und Martin Bäumle (ZH, -1.2) eingenommen. In ihrem Gesamtwert von -8.0
deckungsgleich zeigten sich die Grünen und die SP. Während die Genossinnen und
Genossen Extremwerte zwischen -9.1 (Carlo Sommaruga, GE und Susanne Leutenegger
Oberholzer, BL) und -5.7 (Daniel Jositsch, ZH) einnahmen, fanden sich bei den Grünen
Christine Häsler (-.9.5) und Yvonne Gilli (SG, -6.8) an den Fraktionspolen. 
Der Median des gesamten Nationalrats lag bei 0.8; das Parlament politisierte also leicht
rechts der Mitte. Die Studie stellte bei der Analyse der gesamten 49. Legislatur
allerdings im Vergleich mit der 48. Legislatur einen Linksrutsch fest. Insbesondere in
der Verkehrs- und Energiepolitik habe Mitte-Links erfolgreich koaliert.  

Erstmals konnte aufgrund der neu eingeführten elektronischen Stimmanlage auch der
Ständerat vermessen werden. Insgesamt zeigte sich in der kleinen Kammer eine
wesentlich schwächere Polarisierung als bei der Volksvertretung. Zwar gab es auch im
Ständerat Extrempositionen –  Robert Cramer (gp, GE) mit -9.6 zur Linken und Peter
Föhn (svp, SZ) mit 9.6 zur Rechten –, die überwiegende Mehrheit der Ständerätinnen
und Ständeräte fanden sich aber zwischen den Werten -4 bis +5. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.09.2015
MARC BÜHLMANN

Ranglisten haben etwas Eingängiges: Mit ihrer Hilfe lassen sich vermeintliche
Unterschiede fest- und darstellen. So versuchen öfters auch die Medien
Parlamentarierinnen und Parlamentarier einzuordnen und zu vergleichen. 2017
präsentierte die Sonntagszeitung ein Parlamentarierrating, mit welchem der Einfluss
aller Parlamentsmitglieder gemessen werden sollte, und die NZZ wartete mit ihrem
jährlichen Links-Rechts-Rating auf.
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Der Einfluss wurde in der Sonntagszeitung anhand der Kommissionszugehörigkeit, der
in den Räten vorgebrachten Voten, der Anzahl erfolgreicher politischer Vorstösse, der
Ämter im Rat und in der Partei, der Medienpräsenz und dem ausserparlamentarischen
Beziehungsnetz gemessen. Zwar wies die Zeitung nicht aus, wie sie diese Elemente
miteinander verknüpfte und gewichtete, die Rangliste diente ihr aber als Grundlage für
immerhin drei ganze Zeitungsseiten. Laut den Berechnungen war SP-Parteipräsident
Christian Levrat (FR) in den Jahren 2015–2017 der einflussreichste Parlamentarier,
gefolgt von Pirmin Bischof (svp, SO) und Gerhard Pfister (cvp, ZG). Die «Flop 15» – so die
Sonntagszeitung – wurden angeführt von Géraldine Marchand-Balet (cvp, VS), Hermann
Hess (fdp, TG) und David Zuberbühler (svp, AR). Die Rangierungen verleiteten die
Zeitung zu weiteren Analysen: So sei der Einfluss der SVP und der FDP, gemessen am
Anteil Fraktionsangehöriger unter den Top 50, verglichen mit dem Rating 2014
gestiegen und der Einfluss des Kantons Zürich gesunken. Mit einem Vergleich der
Rangliste hinsichtlich Medienpräsenz und dem Gesamtrang konnte die Zeitung zudem
«die grössten Blender» ausmachen. Zwar häufig in den Medien, aber sonst nur wenig
einflussreich waren laut dieser Berechnung etwa Tim Guldimann (sp, ZH), Andreas
Glarner (svp, AG) oder Benoît Genecand (fdp, GE). Einzelne Regionalzeitungen
diskutierten in der Folge «ihre» kantonalen Vertreterinnen und Vertreter. Solche
Ratings seien nicht entscheidend, aber es fühle sich immer gut an, wenn man vorne sei,
beurteilte Christian Levrat die Auswertung.  

Wichtigste Erkenntnis der von der NZZ präsentierten Links-Rechts-Positionierung, die
seit 1999 jährlich auf der Basis von in den Räten durchgeführten Abstimmungen von der
Forschungsstelle Sotomo durchgeführt wird – auch in der NZZ wurde die Methode zur
Messung von Links und Rechts lediglich sehr kryptisch mit den Begriffen «D-Nominate»
und «Alpha-Nominate» angedeutet und dem Hinweis versehen, dass diese Methode für
den amerikanischen Kongress entwickelt worden seien und die ideologische Position
der Abgeordneten messe –, war die zunehmende Fraktionsdisziplin. Der Druck, auf
Fraktionslinie zu stimmen, habe dazu geführt, dass es kaum noch Überlappungen in der
ideologischen Positionierung zwischen den einzelnen Parteien gebe. Vor allem die CVP
– sie variiert auf der Gesamtskala von -10 (links) bis +10 (rechts) zwischen 0.2 (Gerhard
Pfister) und -1.7 (Barbara Schmid-Federer, ZH) – sei wesentlich geschlossener als
früher, als sie noch Fraktionsmitglieder gehabt habe, die sich am rechten Rand bei der
Position von (linken) FDP- und SVP-Mitgliedern befunden und am linken Rand die
«rechten Ausläufer der SP» berührt hätten. Die FDP-Mitglieder, die Positionen
zwischen 0.3 (Christa Markwalder, BE) und 2.4 (Bruno Pezzatti, ZG) einnahmen, sowie
die SVP-Mitglieder (Jean-Pierre Grin, VD: 6.1 bis Erich Hess, BE: 10.0) lagen ziemlich
weit auseinander. Der Median des gesamten Nationalrats verlief genau zwischen der
CVP und der FDP. Auf der Ratslinken gab es mehr ideologische Gemeinsamkeiten: Zwar
war die SP insgesamt etwas linker als die Grünen – die Werte variierten bei den
Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten zwischen -8.2 (Chantal Galladé, ZH) und
-9.9 (Silvia Schenker, BS) und bei den Grünen zwischen -9.4 (Lisa Mazzone, GE) und -7.8
(Bastien Girod, ZH) –, aber die Durchmischung war wesentlich stärker als im Block der
Bürgerlichen. Die grösste Geschlossenheit wies die GLP auf, bei der sich Kathrin
Bertschy (BE) und Tiana Angelina Moser (ZH) mit einem Wert von -3.0 ideologisch nur
marginal von Martin Bäumle (ZH, -2.7) entfernt positionierten. Die BDP wies mehr
Varianz auf: Sowohl Rosmarie Quadranti (ZH, -1.6) als auch Hans Grunder (BE, -0.2)
fanden sich ideologisch leicht links der Mitte. Interessant war, dass sich die
Kleinstparteien am Rand ihrer Fraktionen ansiedelten. Sowohl die Lega und das MCG
bei der SVP-Fraktion, als auch die EVP bei der CVP-Fraktion wiesen im Rating
ideologische Differenzen zu ihrer Fraktion auf. 
Im Ständerat waren zwar die verschiedenen Parteien ebenfalls voneinander getrennt, es
kam aber zwischen CVP und FDP zu Überlappungen und die Gesamtvarianz der
Positionen in der kleinen Kammer war geringer. Sie reichte von Liliane Maury Pasquier
(sp, GE; -8.3) bis Peter Föhn (svp, SZ; 9.8), wobei sich Letzterer am rechten Rand
ziemlich alleine auf weiter Flur befand, gefolgt von Werner Hösli (svp, GL; 7.6). Bei der
FDP gesellten sich Fabio Abate (TI, -0.2) und vor allem Raphaël Comte (NE; -1.6) zum
Lager der CVP, das von -2.4 (Anne Seydoux-Christe, JU) bis 0 (Isidor Baumann, UR)
reichte. Am rechten Rand der FDP politisierte Philipp Müller (AG, 3.4) und lag damit
nahe bei Thomas Minder (SH, 4.8), der als Parteiloser der SVP-Fraktion angehört. Von
der SP sassen mit Pascale Bruderer (AG, -5.2) , Claude Janiak (BL, -5.5), Hans Stöckli
(BE, -5.6) und Daniel Jositsch (ZH, -5.6) vier im Vergleich zum Nationalrat ziemlich
gemässigte Genossinnen und Genossen in der kleinen Kammer. 7
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

En juin 2017, le Conseil national a accepté par 119 voix contre 67 et 5 abstentions, une
motion du groupe UDC visant à interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile
et aux personnes admises à titre provisoire. Cet objet a été immédiatement discuté
après la motion Pfister, allant dans la même direction, mais se limitant à interdire les
voyages dans le pays d'origine pour les personnes admises provisoirement. La députée
Flückiger-Bäni (udc, AG), porte-parole de la motion, a expliqué les motivations du parti
agrarien: des rapports publiés dans la presse font état de plus de 9'500 voyages à
l'étranger autorisés pour des personnes requérantes d'asile ou admises provisoirement
entre 2011 et 2015. Il s'agit pour l'UDC de manifestes abus du système de l'asile. A cela,
la Conseillère fédérale Sommaruga a répondu qu'elle encourage vivement les personnes
au courant de tels cas à les dénoncer au DFJP, qui les suivra. Selon la ministre, un
simple nombre tiré d'un article de presse ne suffit pas. De plus, elle ajoute que la
mesure est disproportionnée, dans le cas par exemple de voyages scolaires dans un
pays limitrophe et sûr. 8

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rückläufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
stärksten zeigt – hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden über die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Während die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab März 2019 eher ruhig
geworden war. 

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jähriger Vorarbeit und einer vom Ständerat im Frühjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des europäischen Urheberrechts auferlegten
Rückweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebündelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.
Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Übereinkommens über den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenübereinkommens des Europarats
über den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion. 
Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturförderung gelegt.
Im Frühjahr wurde die Kulturbotschaft 2021–2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres gefällten Entscheide zu
diversen Vorstössen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einführung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturförderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhöhung des Kredits für die Förderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mögliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen . 
Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
MELIKE GÖKCE
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untätig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien für die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.
In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Fête de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung – leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schätze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangsplätze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhängend die Förderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Rätoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass öffentliche Ausschreibungen des
Bundes künftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hätten, und eine Motion
Gmür-Schönenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen. 
Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Rätoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedächtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Frühjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es für das Rätoromanische in der Schweiz fünf vor zwölf geschlagen hat. 

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekämpfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte – nach einer rund 1.5-jährigen
Sistierung – am Ständerat. Wie eine bereits im Sommer veröffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wählen dürfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte – nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten – von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,
welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijährigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber für einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwürfen in der Kirche.
Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dürfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegründeten Think-Tanks «Kirche/Politik» erläutert.
Eine für viele eher überraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen für die «Ehe für alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Kräfte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewährleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen über die Rückkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekündigten Frauenstreiks virulent diskutierte
Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich stärker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders überraschend kam auch die Ankündigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjährigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die männliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. 9
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Kirchen und religionspolitische Fragen

Nach elf Amtsjahren kündete Benno Schnüriger, etwas früher als geplant, im Herbst
2017 seinen Rücktritt vom Amt des Synodalratspräsidenten der Zürcher Katholikinnen
und Katholiken an und ebnete damit einem historischen Entscheid den Weg: Zum
allerersten Mal wählte die Synode des Kantons Zürich im April 2018 eine Frau an die
Spitze der katholischen Exekutive. Das bisherige Synodalratsmitglied Franziska
Driessen-Reding würde also ab Juli 2018 das Amt der obersten Zürcher Katholikin
innehaben. Um der neuen Vorsteherin der Glaubensgemeinschaft etwas auf den Zahn
zu fühlen, lud die Luzerner Zeitung im Mai zu einem umfassenden Interview ein. Die
designierte Präsidentin nutzte diese Gelegenheit, um über Fragen zur römisch-
katholischen Kirche im Allgemeinen und zu ihrer Rolle und Funktion in und für die
Schweizer Gesellschaft zu sprechen. Dabei äusserte sie sich zu Themen wie der Rolle
der Frauen in der katholischen Kirche und der damit einhergehenden Entwicklung der
Frauenordination im Schatten der Männerdominanz, zum Verhältnis der Schweizer
Landeskirche zu Rom und ihrer persönlichen Haltung zu den Päpsten Franziskus und
Benedikt, zum Verhältnis zu Bischof Vitus Huonder und der Forderung nach einem
eigenständigen Bistum Zürich oder zur Akzeptanz verschiedener
Religionsgemeinschaften in der Schweiz und der Rolle der Kirche im Feld der
Flüchtlings- und Asylpolitik. Während das gesamte Interview zwar auch kritisch, aber im
Grossen und Ganzen sachlich geführt wurde, lösten die Antworten der Zürcherin zur
Flüchtlings- und Asylfrage im Nachgang des Interviews einen regelrechten Eklat aus. 
Gefragt, ob sich denn die Schweizer Asylpolitik mit den katholischen Werten decke und
die Katholiken dem persönlichen Beispiel Driessens folgen und Flüchtlinge aufnehmen
sollten, antwortete sie: «Wir Kirchen müssen uns in solchen Debatten einbringen. Zwar
werden wir kritisiert, die Kirche habe in der Politik nichts zu melden und solle getrennt
sein vom Staat. Aber wenn es um Menschenrechte geht, müssen wir laut werden [...].
Der Churer Weihbischof Peter Henrici sagte 2004, ein guter Christ könne nicht SVP
wählen. Ich glaube, ich könnte ihm recht geben. Es bereitet mir Mühe, wie man sich als
Teil einer Kirche sehen kann, wenn man deren wichtigsten Grundwert nicht achtet: für
den Nächsten da zu sein.»
Das sei anmassend und verletzend, polterte tags darauf Thomas Burgherr, Präsident der
Aargauer SVP, in der Aargauer Zeitung und forderte Driessen via Facebook zu einer
öffentlichen Entschuldigung auf. Die Kirche habe für alle Menschen und Meinungen
offen zu sein. Es sei ihm nicht wirklich klar geworden, ob «diese Frau» tatsächlich an
Gott glaube, sie klassifiziere zwar, wer ein guter Christ sei, zeige selbst aber kein klares
Bekenntnis zu Gott. Er selbst sehe absolut keinen Konflikt zwischen den christlichen
Werten und der SVP-Asylpolitik: Jene Flüchtlinge, die an Leib und Leben bedroht seien,
müsse man schützen. Was jedoch nicht gehe, seien die vielen Wirtschaftsflüchtlinge,
die lediglich das System missbrauchten. Auch die von Driessen angesprochene
Anerkennung vom Islam und von orthodoxen Gemeinden unterstütze er nicht,
schliesslich seien wir ein «christliches Abendland und wollen das auch bleiben». Die
Aargauer Zeitung verwies darauf, dass Driessen betonte, sie wolle niemanden aus der
Kirche ausstossen, das Gastrecht aber verteidigen; sie sehe daher auch keinen Grund
für eine Entschuldigung. Nationalrätin Flückiger (svp, AG) kündigte in der Luzerner
Zeitung indes erste Konsequenzen an: Sie sei masslos enttäuscht über Frau Driessens
Aussage und habe bereits das Formular für den Kirchenaustritt heruntergeladen und
überlege sich nun, zu den Reformierten zu wechseln. Zwischenzeitlich erwarte sie eine
Entschuldigung und eine Stellungnahme des Bistums Basel. Roberto Martullo-Blocher,
Ehemann von Nationalrätin Magdalena Martullo-Blocher (svp, GR), forderte gar den
Rücktritt der Synodalratspräsidentin und ermahnte sie, nicht zu vergessen, woher denn
die meisten Steuergelder für ihre Kantonalkirche kämen – «von den SVP-Leuten». Er
selbst war bereits im Januar aus der Kirche ausgetreten, da die Führung der
Kantonalkirche stets gegen den Bischof von Chur schiesse, um damit eine Abspaltung
vom Bistum zu provozieren. Der Bischof von Chur, Vitus Huonder, hingegen bedauerte
es sehr, dass der Eindruck entstanden sei, dass eine Bundesratspartei nicht wählbar
sei. Die katholische Kirche halte alle Parteien, die rechtsstaatliche Grundlagen
einhalten, für wählbar und bevormunde die Gläubigen politisch nicht. Dennoch
versäumte er es nicht, an den vorherrschenden Konflikt zwischen der römisch-
katholischen Kirche und den Kantonalkirchen zu erinnern: Die Zürcher Kantonalkirche
sei vom Staat geschaffen und somit kein Teil der römisch-katholischen Kirche; Driessen
repräsentiere daher nur sich selbst.
Rund zwei Wochen nach Erscheinen des Interviews nahm schliesslich auch der Bischof
von Basel, Felix Gmür, im Rahmen eines eigenen Interviews, mit dem Schwerpunkt
Asylpolitik, in der Solothurner Zeitung Stellung. Gefragt, ob ein Christ guten Gewissens
SVP wählen könne, fragte er lediglich: «Weshalb diese Frage? Die Kirche macht keine
Parteipolitik». Darauf hingewiesen, dass Frau Driessen dieser Ansicht sei, erwiderte er
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lediglich, ob sie denn auch gesagt habe, warum sie dieser Meinung sei. Ansonsten sei
diese Aussage nur plakativ. Die Kirche schliesse Menschen mit unterschiedlichen
Ansichten nicht aus, man müsse mit diesen ins Gespräch kommen. In gewissen Punkten
gebe es sicherlich übereinstimmende Ansichten von Kirche und Parteiprogrammen, in
anderen wiederum könnten diese gänzlich divergierend sein; es sei aber nicht die
Aufgabe der Kirche, politisches Geschehen zu gestalten. Auf die Anmerkung, dass sich
zahlreiche Politiker oft auf die christlich-abendländischen Werte beziehen und ob das
denn nicht zu einer Instrumentalisierung der Kirche führe, erwiderte er, dass nicht die
Kirche selbst, sondern kirchliche Symbole instrumentalisiert würden, was ein gänzlich
falsches Mittel zur Abgrenzung sei. Christliche Identität zeige man am besten, in dem
man als Christ lebe, beispielsweise, indem man mehr Ausbildungsmöglichkeiten für
junge Asylbewerber anbiete: Das sei eine konkrete Hilfe am Nächsten, weil die Leute so
nicht mehr ausgegrenzt würden und von Fürsorge leben müssten. Auf die Anmerkung,
dass das jetzt aber schon politisch sei, antwortete er, dass die Kirche lediglich
Vorschläge mache und ansage, welchen Weg sie für gut befinde; was umgesetzt werde,
bestimme aber die Politik. 10

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Im Rahmen der Bundesratswahlen 2019 bestätigte die SVP ihre zwei Sitze im
Bundesrat: Ihre bisherigen Bundesräte Ueli Maurer  und Guy Parmelin wurden mit 213
Stimmen und mit 191 Stimmen von der Bundesversammlung wiedergewählt.
Gespalten zeigte sich die SVP zur Forderung der Grünen nach einem Bundesratssitz. So
zeigten sich einige ihrer Mitglieder mit der Forderung einverstanden. Aus Sicht von
Thomas Aeschi (svp, ZG) etwa, die er in der NZZ darlegte, seien nämlich zwei Parteien
im Bundesrat klar übervertreten: die SP und die FDP. Statt aber den Sitz von Ignazio
Cassis anzugreifen, attackierten einige SVP-Mitglieder den Sitz von Simonetta
Sommaruga. Parteipräsident Albert Rösti (svp, BE) machte aber im Sonntags-Blick
anschliessend klar, dass für die SVP Stabilität und Kontinuität im Bundesrat wichtig
seien, weshalb die SVP offiziell die Kandidatur von Regula Rytz nicht unterstützt habe.
Regula Rytz war zuvor auch nicht zum Hearing der SVP eingeladen worden.
Rösti äusserte zudem seine Skepsis zum von CVP-Parteipräsident Pfister (ZG)
eingebrachten Vorschlag eines Konkordanz-Gipfels, bei dem die Parteipräsidentinnen
und -präsidenten über die grundsätzliche parteipolitische Zusammensetzung des
Bundesrates diskutieren sollten. Rösti war der Meinung, dass die Parteien bereits bei
den Bundesratswahlen 2019 nicht in der Lage gewesen seien, eine bessere Lösung zur
Konkordanz und zur Vertretung der Parteien im Bundesrat zu finden, und dies auch
beim Konkordanzgipfel nicht funktionieren werde. Die Idee, den Bundesrat auf neun
Mitglieder zu erweitern, um der Forderung der Grünen nachzukommen, empfand er
überdies als «unnötige Aufblähung» der Verwaltung. 11

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.2019
GIADA GIANOLA

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Nach dem skandalbedingten Rücktritt Bruno Zuppigers (svp, ZH) suchte der
Schweizerische Gewerbeverband SGV zu Jahresbeginn einen neuen Präsidenten. Zur
Wahl standen die vier Nationalräte Sylvia Flückiger-Bäni (svp, AG), Jean-François Rime
(svp, FR), Lorenz Hess (bdp, BE) und Gerhard Pfister (cvp, ZG) sowie der Ständerat Jean-
René Fournier (cvp, VS). Sowohl aus partei- als auch aus regionalpolitischer Sicht
wurden Rime von Beginn an die meisten Chancen eingeräumt: Die SVP hatte mit
Zuppiger zum ersten Mal das Präsidium gestellt und war nun nach nur einem Jahr nicht
bereit, es schon wieder abzugeben. Ausserdem hatte dem SGV bisher noch nie ein
Vertreter der Romandie vorgestanden. Am 23. Mai wählten 550 Delegierte wie erwartet
Rime ins Präsidium. Der Sägewerksbesitzer, der in den vergangenen Jahren zweimal für
den Bundesrat kandidiert hatte, wurde so zum Leiter der politischen Vertretung von
300 000 Schweizer KMUs gekürt. 12

VERBANDSCHRONIK
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JOHANNA KÜNZLER
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